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Convention multilatérale pour la mise en œuvre 
du projet BEPS 138e4

Frédérique PERROTIN

Publication de la loi autorisant la ratification de l’instrument multilatéral 
permettant de transcrire les mesures du projet BEPS dans les conventions 
fiscales signées par la France.

La loi n° 2018-604 du 12 juillet 2018 auto-
risant la ratification de la convention 
multilatérale pour la mise en œuvre des 
mesures relatives aux conventions fis-
cales pour prévenir l’érosion de la base 
d’imposition et le transfert de bénéfices 
est parue au JO n° 0160 du 13 juillet 2018. 
Ce nouveau texte permettra de trans-
poser dans les conventions fiscales bila-
térales existantes entre les États partici-
pants, les conclusions du projet de lutte 
contre l’optimisation fiscale adoptées en 
2015 par le G20 et l’organisation de coopé-
ration et de développement économiques 
(OCDE). Il a été conçu pour renforcer les 
conventions fiscales existantes conclues 
entre les parties sans devoir engager un 
processus long et complexe de renégocia-
tion au niveau bilatéral. Les conventions 
actuelles s’avèrent en effet inadaptées et 
ouvrent la possibilité aux multinationales 
de réduire dans de fortes proportions 
leur charge fiscale à travers des dispo-
sitifs leur permettant de faire échapper 
leurs bénéfices à l’impôt, notamment en 
les transférant artificiellement vers des 
États ou territoires à fiscalité faible ou 

nulle. L’entrée en vigueur de la convention 
multilatérale, le 1er juillet 2018, marque 
une étape importante dans les efforts 
déployés par la communauté internatio-
nale pour mettre à jour le réseau exis-
tant de conventions fiscales bilatérales 
et restreindre les possibilités d’évasion 
fiscale de la part des entreprises multi-
nationales. Son contenu commencera à 
prendre effet à l’égard des conventions fis-
cales existantes à partir de 2019. L’entrée 
en vigueur de la convention multilatérale, 
un an seulement après la première signa-
ture souligne la ferme volonté politique de 
lutter contre les pratiques d’érosion de la 
base d’imposition et de transfert de béné-
fices des entreprises multinationales. 
«  L’entrée en vigueur de cette conven-
tion multilatérale représente un tour-
nant dans la mise en œuvre des efforts 
déployés par les pays de l’OCDE et du 
G20 pour adapter les règles fiscales inter-
nationales aux réalités du XXIe siècle », 
analyse le secrétaire général de l’OCDE, 
Angel Gurría.
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